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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 17 juillet 2024 approuvant sur proposition 
du Ministre des Affaires intérieures le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre des Affaires intérieures est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la 
Chambre des Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la 
Police grand-ducale et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre des Affaires intérieures, de l’exécution 
du présent arrêté.

Luxembourg, le 24 juillet 2024

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre des Affaires intérieures, 
Léon GLODEN

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er.
L’article 5bis de de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale est remplacé comme 

suit :
« Art. 5bis. La Police peut rappeler à l’ordre la personne qui :

1° entrave l’entrée ou la sortie accessible au public d’un bâtiment public ou privé de sorte à entraver 
la liberté de circuler d’autrui ;

2° se comporte de manière à troubler la tranquillité, la salubrité ou la sécurité publiques ;
3° se comporte de manière à entraver la circulation sur la voie publique ou à porter atteinte à la 

liberté d’aller et de venir des passants sur la voie publique et dans les lieux accessibles au public ;
4° se comporte de manière à importuner des passants sur la voie publique et dans les lieux accessibles 

au public.
Lorsque la personne n’obtempère pas au rappel à l’ordre, la Police peut enjoindre à la personne 

de s’éloigner.
En cas de refus d’obtempérer à l’injonction visée à l’alinéa 2, la personne peut être éloignée, au 

besoin par la force, à une distance qui ne peut être supérieure à un rayon d’un kilomètre autour du 
lieu où le comportement visé à l’alinéa 1er a été constaté.

La durée de l’éloignement visé à l’alinéa 3 est de quarante-huit heures.
Dans le cas d’un éloignement, un rapport est dressé par l’officier ou agent de police administrative 

qui y a procédé. Ce rapport mentionne le nom de l’officier ou agent de police administrative qui y 
a procédé, les motifs qui ont justifié l’éloignement forcé, le lieu du constat, le lieu d’éloignement, 
la date du début et de la fin de l’intervention, les dates et heures du début et de la fin de l’éloigne-
ment, ainsi que les nom et prénom et la date de naissance de la personne éloignée.

Le rapport est transmis au bourgmestre compétent et copie en est remise à la personne 
concernée.

La personne concernée reste autorisée à se déplacer sur le lieu du constat, si le déplacement est 
nécessaire pour se rendre à sa résidence habituelle, telle que définie par la loi modifiée du 19 juin 
2013 relative à l’identification des personnes physiques, ou à celle des parents, alliés ou du parte-
naire, au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, 
ainsi que pour d’autres motifs administratifs, professionnels ou médicaux, ou en cas de force 
majeure. »

Art. 2. A la suite de l’article 5bis de la même loi, est inséré l’article 5ter nouveau, qui prend la 
teneur suivante :

« Art. 5ter. (1) Si le bourgmestre constate sur base de rapports d’éloignement, qu’une personne 
a adopté, à au moins deux reprises, au cours d’une période de trente jours, le comportement visé à 
l’article 5bis, alinéa 1er, il peut ordonner à l’égard de celle-ci une interdiction temporaire de lieu 
pour une durée ne pouvant pas dépasser trente jours.

L’interdiction temporaire de lieu consiste dans l’interdiction de pénétrer dans un ou plusieurs 
périmètres déterminés, accessibles au public, sans jamais pouvoir couvrir l’ensemble du territoire 
communal.

L’interdiction temporaire de lieu doit être écrite et motivée et mentionner le périmètre déterminé, 
la date du début et de la fin de l’interdiction ainsi que les nom et prénom et la date de naissance de 
la personne concernée.

(2) Le bourgmestre notifie l’interdiction temporaire de lieu à la personne concernée par lettre 
recommandée, accompagnée d’un avis de réception.

Si le destinataire accepte la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur l’avis de 
réception qu’il envoie au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu 
court à partir du jour de la remise de la lettre recommandée au destinataire.

Si le destinataire refuse d’accepter la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur 
l’avis de réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception au 
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bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de la 
présentation de la lettre recommandée au destinataire.

Si l’agent des postes ne trouve pas le destinataire à l’adresse indiquée et qu’il résulte des consta-
tations qu’il a faites que le destinataire demeure bien à cette adresse, le pli peut être remis à toute 
autre personne qui s’y trouve, à condition que celle-ci l’accepte, déclare ses nom, prénoms, qualité 
et adresse et donne récépissé. L’agent des postes en fait mention sur l’avis de réception qu’il envoie 
au bourgmestre. Le pli ne peut être remis à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quinze ans accom-
plis. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de la remise de 
la lettre recommandée à la personne qui l’accepte.

Dans les cas où la notification n’a pu être faite, l’agent des postes remet la lettre recommandée 
avec l’avis de réception au bureau des postes distributeur compétent. Il laisse à l’adresse indiquée 
ou dans la boîte postale du destinataire un avis l’avertissant que la lettre recommandée n’a pas pu 
lui être remise et indiquant que la lettre recommandée doit être retirée dans un délai de sept jours 
au bureau des postes. Si la lettre est retirée dans ce délai, un agent du bureau des postes mentionne 
la remise sur l’avis de réception qu’il envoie au bourgmestre. Si la lettre recommandée n’est pas 
retirée par le destinataire dans ce délai, l’agent le mentionne sur l’avis de réception et renvoie la 
lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de 
l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour du dépôt de l’avis, par l’agent des postes.

Lorsque la personne concernée réside à l’étranger ou n’a ni domicile, ni résidence connus, la 
notification est faite par l’huissier de justice.

(3) Une copie de l’interdiction temporaire de lieu est adressée par lettre simple à la Police. Le 
bourgmestre informe la Police de la date de début de l’interdiction temporaire de lieu.

(4) La personne concernée reste autorisée à se déplacer dans le périmètre visé au paragraphe 1er, 
si le déplacement est nécessaire pour se rendre à sa résidence habituelle, telle que définie par la loi 
modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques, ou à celle des parents, 
alliés ou du partenaire, au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de 
certains partenariats, ainsi que pour d’autres motifs administratifs, professionnels ou médicaux, ou 
en cas de force majeure.

(5) Le non-respect de l’interdiction temporaire de lieu est puni d’une amende de 25 euros à  
250 euros. Cette amende a le caractère d’une peine de police. ».

*

EXPOSE DES MOTIFS

L’accomplissement efficace de la mission de police administrative est fondamental pour assurer le 
maintien de l’ordre public, pour prévenir les infractions et pour protéger les personnes et les biens.

En date du 12 juillet 2022, la Chambre des Députés a adopté la loi1 qui a mis à la disposition de la 
Police une nouvelle mesure de police administrative, dite « Platzverweis », venant s’ajouter aux 
mesures qui avaient été mises en place dans le cadre de la réforme de la Police en 2018.

Le « Platzverweis », tel que prévu par la loi précitée de 2018, avait été jugé insuffisant et inefficace 
par le Syndicat National de la Police grand-ducale Luxembourg, alors qu’il ne permet pas de réagir à 
des troubles à l’ordre public autres que le blocage des entrées de bâtiments publics ou privés, entravant 
la liberté de circuler d’autrui. La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics s’était, à ce sujet, 
interrogée sur la plus-value de ce nouveau texte.

Le Conseil d’Etat, dans son avis du 26 avril 2022 relatif au projet de loi n°7909 introduisant le 
« Platzverweis », avait par ailleurs critiqué que les modalités d’application de la mesure proposée 
étaient imprécises, notamment en ce qui concerne les limites dans l’espace de l’éloignement.

1 Loi du 22 août 2022 portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale.
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Une proposition d’amendement qui avait été déposée dans le cadre des travaux parlementaires 
relatifs au projet de loi n° 7909 et qui avait pour objet de conférer aux policiers un moyen de maintien 
de l’ordre public allant au-delà d’une simple garantie d’accès à des bâtiments avait été rejetée.

Le Gouvernement a prévu dans le programme gouvernemental pour 2023 à 2028 que « Le Platzverweis 
sera renforcé pour permettre à la PGD la sauvegarde effective de l’ordre public ».

A titre de rappel, la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale a mis à disposition 
des pouvoirs publics différents moyens pour maintenir ou rétablir l’ordre public. Ainsi, lorsqu’il existe 
un danger grave, concret et imminent pour la sécurité publique, la Police peut notamment procéder à 
des contrôles d’identité sur la voie publique (article 5). Dans les mêmes conditions, le bourgmestre 
peut instaurer un périmètre de sécurité par lequel il limite ou interdit de façon générale l’accès sur toute 
une partie de la voie publique (article 6). Le bourgmestre peut par ailleurs faire procéder à la saisie 
administrative d’objets ou de substances présentant un danger grave, concret et imminent pour l’ordre 
public dans les lieux accessibles au public (article 13). Enfin, la Police peut procéder à la mise en 
détention administrative d’une personne majeure qui compromet l’ordre public ou qui constitue un 
danger pour elle-même ou pour autrui pour une durée n’excédant pas 12 heures (article 14).

Depuis l’entrée en vigueur de la loi précitée du 22 août 2022, la Police dispose d’un autre moyen 
de police administrative, le « Platzverweis », qui lui permet d’éloigner une personne qui séjourne dans 
l’entrée ou la sortie accessible au public d’un bâtiment public ou privé de sorte à entraver la liberté de 
circuler d’autrui. La portée de cette mesure est toutefois limitée dans la mesure où elle ne permet pas 
de remédier à des situations où une personne trouble l’ordre public, sans bloquer les entrées ou sorties 
de bâtiments.

L’expérience a montré que la mesure prévue à l’article 5bis de la loi précitée du 18 juillet 2018, à 
cause de son applicabilité limitée et de l’absence de modalités d’application précises, ne permet pas 
de garantir utilement le respect de l’ordre public et des droits et libertés d’autrui dans l’espace public. 
Ainsi il est proposé de compléter le « Platzverweis » actuel en permettant à la Police d’éloigner une 
personne, non seulement lorsqu’elle entrave l’entrée ou la sortie d’un bâtiment, mais également lors-
qu’elle se comporte de manière à troubler l’ordre public, à entraver la circulation publique ou à empê-
cher la libre circulation des passants sur la voie publique ou à les importuner. Il est en outre proposé 
de modifier les modalités d’application du « Platzverweis » actuel en introduisant, entres autres, des 
conditions relatives à la durée et à la distance de l’éloignement.

Il est par ailleurs introduit une nouvelle compétence de police administrative du bourgmestre en vue 
du maintien de l’ordre public dans sa commune, à savoir la possibilité de prononcer une interdiction 
temporaire de lieu à l’encontre d’auteurs de troubles répétés dont les modalités sont retenues au nouvel 
article 5ter.

Le présent projet de loi ayant pour objet de créer la base légale afférente a été élaboré en étroite 
collaboration avec la direction générale de la Police.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er

L’article 1er vise d’une part à étendre le champ d’application du « Platzverweis » actuel et d’autre 
part à en préciser les modalités d’application.

Ainsi en dehors de l’hypothèse déjà actuellement prévue à l’article 5bis, le « Platzverweis » pourra 
trouver application dans les cas de figure suivants :
– le fait de se comporter de manière à troubler la tranquillité, la salubrité ou la sécurité publiques ;
– le fait de se comporter de manière à entraver la circulation sur la voie publique ou à porter atteinte 

à la liberté d’aller et de venir des passants sur la voie publique et dans les lieux accessibles au 
public ;

– le fait de se comporter de manière à importuner des passants sur la voie publique et dans les lieux 
accessibles au public.
La nécessité et la proportionnalité de la mesure sera appréciée par la Police au cas par cas en fonction 

du comportement et des circonstances de temps et de lieu. Ainsi peut-on citer le cas de personnes sous 
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emprise ou non se livrant à des provocations envers les passants, des personnes urinant sur une place 
publique ou des personnes déambulant dans les rues en causant des tapages et autres nuisances sonores.

A l’instar de l’actuel article 5bis, l’application de cette nouvelle mesure se fait selon une gradation 
commençant par un rappel à l’ordre par la Police à l’adresse de la personne à l’origine d’un des com-
portements visés. Dans l’idéal ce rappel à l’ordre incitera la personne à adapter son comportement et 
aucune suite ne sera donnée par la Police. A défaut, la Police peut prononcer une injonction et en dernier 
lieu procéder à un éloignement en ayant recours, si nécessaire, à la force.

L’injonction d’éloignement constitue une restriction apportée à la liberté d’aller et de venir de la 
personne concernée. Tout en étant soumises à des conditions, des restrictions à cette liberté de circuler 
sont en effet permises. La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales et l’article 37 de la Constitution exigent que ces restrictions soient prévues par la loi et qu’elles 
soient nécessaires, dans une société démocratique, pour sauvegarder d’autres valeurs.

La Police disposera en cas de trouble à l’ordre public d’un moyen moins attentatoire à la liberté 
individuelle que la détention administrative introduite dans le cadre de la réforme de la Police en 2018.

La mesure d’éloignement prévue à l’alinéa 3 se traduit par un déplacement de la personne du lieu 
où la perturbation a été constatée. Comme suite aux critiques exprimées par le Conseil d’Etat dans son 
avis du 26 avril 2022 relatif au projet de loi n° 7909, et exposées ci-avant, il est précisé que la distance 
de l’éloignement ne peut être supérieure à un rayon d’un kilomètre autour du lieu où le comportement 
perturbateur a été constaté. Ce rayon s’applique donc dans tous les cas, que la personne soit éloignée 
de l’entrée d’un bâtiment, de la voie publique ou d’un lieu accessible au public.

L’éloignement vaut dans tous les cas pour une durée de 48 heures, une limite qui ne figure pas dans 
le texte actuel.

Une autre modification apportée au régime actuel consiste dans l’obligation pour la Police de dresser 
un rapport écrit de tout éloignement, qu’il ait été ou non recouru à la force. L’article 5bis actuel ne 
prévoit en effet la rédaction d’un rapport qu’en cas d’éloignement avec recours à la force.

Les alinéas 4 et 5 précisent le contenu et les destinataires du rapport. Les différentes mentions y 
prévues permettront notamment de vérifier le respect des limites temporelles et spatiales de la mesure 
d’éloignement.

Une copie de ce rapport est remise à la personne éloignée et au bourgmestre territorialement com-
pétent pour information.

L’alinéa 7 introduit une nouvelle disposition par rapport à l’actuel article 5bis. Il garantit à la per-
sonne concernée le droit au respect de sa vie privée et familiale tel que consacré par l’article 8 de la 
Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950 et de l’article 20 de la Constitution. 
Il est précisé que malgré un éloignement, il est toujours assuré que la personne concernée puisse accéder 
à sa résidence habituelle respectivement à celle d’un parent, allié ou partenaire. Un déplacement sur 
le lieu du constat reste également possible pour des motifs administratifs, professionnels ou médicaux, 
respectivement en cas de force majeure.

Ad article 2
Le nouvel article 5ter introduit une nouvelle compétence de police administrative du bourgmestre 

en vue du maintien de l’ordre public dans sa commune. Le bourgmestre pourra, s’il constate sur base 
de rapports d’éloignement, qu’une personne a adopté, au moins à deux reprises, au cours d’une période 
de trente jours, le comportement visé à l’article 5bis, alinéa 1er, ordonner à l’égard de l’auteur des 
comportements répétés une interdiction temporaire de lieu(x) clairement délimité(s) pour une période 
maximale de trente jours. Le bourgmestre a pour mission de faire jouir les habitants des avantages 
d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les 
rues, lieux et édifices publics. Il reçoit les rapports que la Police dresse lors d’un éloignement en vertu 
du nouvel article 5bis, alinéa 5. Il a donc connaissance des incidents qui ont lieu sur le territoire de sa 
commune et peut ainsi parfaitement apprécier les cas pour lesquels une interdiction temporaire de lieu 
lui paraît être indiquée. Il ressort explicitement du texte qu’un risque de trouble à l’ordre public ne 
suffit pas pour justifier une interdiction temporaire de lieu. Les troubles doivent être avérés. Il ne doit 
pas nécessairement s’agir toujours des mêmes comportements et ils ne doivent pas toujours générer la 
même perturbation.
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La mesure ne peut jamais durer plus longtemps ni porter sur un périmètre plus vaste que nécessaire 
pour empêcher ou mettre un terme aux troubles de l’ordre public. Rien n’empêche dès lors le bourg-
mestre d’infliger une interdiction temporaire de lieu de moins de trente jours.

Bien que la décision du bourgmestre ne soit pas renouvelable, rien n’empêche ce dernier à prononcer 
une nouvelle interdiction temporaire de lieu contre la même personne si les circonstances le justifient 
de nouveau.

L’alinéa 2 définit ce qu’il y a lieu d’entendre par la notion d’interdiction temporaire de lieu. 
L’interdiction ne peut concerner qu’un ou plusieurs périmètres précis de lieux déterminés, accessibles 
au public, de sorte qu’elle ne peut viser de manière générale un quartier ou un ensemble de rues dans 
la commune mais doit au contraire préciser clairement les lieux concernés. La mesure porte donc une 
limitation de la liberté d’aller et de venir. Celle-ci est cependant justifiée si elle est proportionnée par 
rapport aux exigences de la défense de l’ordre public et de la protection des droits d’autrui s’ils ne 
peuvent pas être garantis par une autre mesure moins attentatoire.

Comme pour toute mesure de police administrative, le bourgmestre doit respecter les principes de 
nécessité et de proportionnalité pour déterminer le périmètre qui doit être en lien avec les troubles 
causés précédemment.

L’alinéa 3 précise que la décision du bourgmestre doit toujours être motivée. La motivation devra 
faire ressortir la nécessité de l’adoption de la mesure. L’interdiction temporaire de lieu tend au maintien 
de l’ordre public en faisant cesser une perturbation de celui-ci en évitant la répétition de ce trouble à 
l’avenir. Le bourgmestre doit s’assurer au cas par cas que le comportement de l’intéressé est tel qu’il 
s’impose, pour garantir le maintien de l’ordre public, de lui appliquer une interdiction temporaire de 
lieu. Il doit également justifier la proportionnalité de la mesure du point de vue de sa durée.

Plusieurs mentions doivent obligatoirement figurer sur la décision du bourgmestre, à savoir le péri-
mètre déterminé, la date du début et de la fin de l’interdiction ainsi que les nom et prénom et la date 
de naissance de la personne concernée.

Le paragraphe 2 du nouvel article 5quater fixe la procédure de notification de l’interdiction tempo-
raire de lieu, qui est inspirée de l’article 102 du Nouveau Code de procédure civile.

La procédure administrative non contentieuse ne s’applique pas étant donné que la mesure est prise 
pour remédier à une situation d’urgence.

Le paragraphe 3 précise que la Police doit être informée de l’interdiction temporaire de lieu ainsi 
que de son début étant donné qu’elle doit pouvoir vérifier le respect de la mesure sur le terrain.

A l’instar de l’article 5bis, alinéa 7, le paragraphe 4 de cet article garantit à la personne concernée 
le droit au respect de sa vie privée et familiale. Il est précisé que malgré une interdiction de lieu, il est 
toujours assuré que la personne concernée puisse accéder à sa résidence habituelle respectivement à 
celle d’un parent, allié ou partenaire. Un déplacement dans le périmètre concerné reste également 
possible pour des motifs administratifs, professionnels ou médicaux, respectivement en cas de force 
majeure. Ainsi il est assuré que la personne concernée puisse toujours effectuer ses démarches admi-
nistratives, telles que les visites aux administrations étatiques ou communales, assurer ses engagements 
professionnels et ses consultations médicales.

Alors même que la mesure ne vise pas à réprimer une infraction, il est prévu au paragraphe 5 que, 
lorsque la personne à laquelle l’interdiction de lieu a été imposée ne respecte pas cette mesure, il peut 
lui être infligée une sanction pénale. Il est renvoyé à la loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et la sécurité 
dans les transports publics qui prévoit une sanction pénale pour l’usager qui ne respecte pas une inter-
diction d’accès et de séjour dans les moyens de transports publics. Etant donné que la présente dispo-
sition se veut dans le même esprit, le taux de la sanction pénale est aligné sur celui de la loi du 19 juin 
2009 précitée.

 *
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TEXTE COORDONNE PAR EXTRAIT

suite aux modifications apportées à loi portant modification 
de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale

Art. 5bis. La Police peut rappeler à l’ordre la personne qui :
1° entrave l’entrée ou la sortie accessible au public d’un bâtiment public ou privé de sorte à 

entraver la liberté de circuler d’autrui ;
2° se comporte de manière à troubler la tranquillité, la salubrité ou la sécurité publiques ;
3° se comporte de manière à entraver la circulation sur la voie publique ou à porter atteinte à la 

liberté d’aller et de venir des passants sur la voie publique et dans les lieux accessibles au 
public ;

4° se comporte de manière à importuner des passants sur la voie publique et dans les lieux acces-
sibles au public.
Lorsque la personne n’obtempère pas au rappel à l’ordre, la Police peut enjoindre à la per-

sonne de s’éloigner.
En cas de refus d’obtempérer à l’injonction visée à l’alinéa 2, la personne peut être éloignée, 

au besoin par la force, à une distance qui ne peut être supérieure à un rayon d’un kilomètre 
autour du lieu où le comportement visé à l’alinéa 1er a été constaté.

La durée de l’éloignement visé à l’alinéa 3 est de quarante-huit heures.
Dans le cas d’un éloignement, un rapport est dressé par l’officier ou agent de police adminis-

trative qui y a procédé. Ce rapport mentionne le nom de l’officier ou agent de police adminis-
trative qui y a procédé, les motifs qui ont justifié l’éloignement forcé, le lieu du constat, le lieu 
d’éloignement, la date du début et de la fin de l’intervention, les dates et heures du début et de 
la fin de l’éloignement, ainsi que les nom et prénom et la date de naissance de la personne 
éloignée.

Le rapport est transmis au bourgmestre compétent et copie en est remise à la personne 
concernée.

La personne concernée reste autorisée à se déplacer sur le lieu du constat, si le déplacement 
est nécessaire pour se rendre à sa résidence habituelle, telle que définie par la loi modifiée du  
19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques, ou à celle des parents, alliés ou 
du partenaire, au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats, ainsi que pour d’autres motifs administratifs, professionnels ou médicaux, ou en 
cas de force majeure.

Art. 5ter. (1) Si le bourgmestre constate sur base de rapports d’éloignement, qu’une personne 
a adopté, à au moins deux reprises, au cours d’une période de trente jours, le comportement visé 
à l’article 5bis, alinéa 1er, il peut ordonner à l’égard de celle-ci une interdiction temporaire de 
lieu pour une durée ne pouvant pas dépasser trente jours.

L’interdiction temporaire de lieu consiste dans l’interdiction de pénétrer dans un ou plusieurs 
périmètres déterminés, accessibles au public, sans jamais pouvoir couvrir l’ensemble du territoire 
communal.

L’interdiction temporaire de lieu doit être écrite et motivée et mentionner le périmètre déter-
miné, la date du début et de la fin de l’interdiction ainsi que les nom et prénom et la date de 
naissance de la personne concernée.

(2) Le bourgmestre notifie l’interdiction temporaire de lieu à la personne concernée par lettre 
recommandée, accompagnée d’un avis de réception.

Si le destinataire accepte la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur l’avis 
de réception qu’il envoie au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de 
lieu court à partir du jour de la remise de la lettre recommandée au destinataire.

Si le destinataire refuse d’accepter la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention 
sur l’avis de réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception au 
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bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de 
la présentation de la lettre recommandée au destinataire.

Si l’agent des postes ne trouve pas le destinataire à l’adresse indiquée et qu’il résulte des 
constatations qu’il a faites que le destinataire demeure bien à cette adresse, le pli peut être remis 
à toute autre personne qui s’y trouve, à condition que celle-ci l’accepte, déclare ses nom, prénoms, 
qualité et adresse et donne récépissé. L’agent des postes en fait mention sur l’avis de réception 
qu’il envoie au bourgmestre. Le pli ne peut être remis à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de 
quinze ans accomplis. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du 
jour de la remise de la lettre recommandée à la personne qui l’accepte.

Dans les cas où la notification n’a pu être faite, l’agent des postes remet la lettre recommandée 
avec l’avis de réception au bureau des postes distributeur compétent. Il laisse à l’adresse indiquée 
ou dans la boîte postale du destinataire un avis l’avertissant que la lettre recommandée n’a pas 
pu lui être remise et indiquant que la lettre recommandée doit être retirée dans un délai de sept 
jours au bureau des postes. Si la lettre est retirée dans ce délai, un agent du bureau des postes 
mentionne la remise sur l’avis de réception qu’il envoie au bourgmestre. Si la lettre recommandée 
n’est pas retirée par le destinataire dans ce délai, l’agent le mentionne sur l’avis de réception et 
renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception au bourgmestre. Dans ce cas, 
la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour du dépôt de l’avis, par l’agent 
des postes.

Lorsque la personne concernée réside à l’étranger ou n’a ni domicile, ni résidence connus, la 
notification est faite par l’huissier de justice.

(3) Une copie de l’interdiction temporaire de lieu est adressée par lettre simple à la Police. Le 
bourgmestre informe la Police de la date de début de l’interdiction temporaire de lieu.

(4) La personne concernée reste autorisée à se déplacer dans le périmètre visé au para- 
graphe 1er, si le déplacement est nécessaire pour se rendre à sa résidence habituelle, telle que 
définie par la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques, ou 
à celle des parents, alliés ou du partenaire, au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative 
aux effets légaux de certains partenariats, ainsi que pour d’autres motifs administratifs, profes-
sionnels ou médicaux, ou en cas de force majeure.

(5) Le non-respect de l’interdiction temporaire de lieu est puni d’une amende de 25 euros à  
250 euros. Cette amende a le caractère d’une peine de police.

*

FICHE FINANCIERE

du projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
sur la Police grand-ducale

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 portant sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’Etat, Monsieur le Ministre des Affaires intérieures déclare que le présent projet de 
loi n’aura pas d’impact sur le budget de l’Etat.

*
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


